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Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (BCBS) a publié le 16 décembre 2022 sa
norme sur le traitement prudentiel des expositions aux crypto-actifs, sous la forme
d’un nouveau chapitre SCO60 du dispositif de Bâle consolidé, à mettre en œuvre au
plus tard le 1er janvier 2025. Elle répartit les crypto-actifs en deux groupes. Le
groupe 1 couvre les actifs traditionnels tokenisés (groupe 1a) et les stablecoins qui
satisfont à un test de risque de remboursement et à un test de risque de base (groupe
1b). Tous deux reçoivent le traitement en fonds propres de l’exposition sous-jacente,
sous réserve d’une majoration pour risque d’infrastructure que les autorités de
surveillance peuvent activer. Le groupe 2 couvre tout le reste, y compris le bitcoin,
l’ether et les stablecoins qui échouent aux tests. Les actifs du groupe 2a, pour lesquels
les critères de reconnaissance de la couverture sont remplis, reçoivent un traitement
modifié au titre du risque de marché. Les actifs du groupe 2b reçoivent une
pondération de risque de 1 250 %, ce qui signifie qu’une banque doit détenir des
fonds propres égaux à la totalité de l’exposition. L’exposition totale au groupe 2 est
limitée à 1 % des fonds propres de base (Tier 1), avec un plafond absolu de 2 % au-
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delà duquel l’ensemble du portefeuille du groupe 2 est traité comme relevant du
groupe 2b.1 Le 17 juillet 2024, le Comité a adopté des modifications ciblées qui
durcissent les critères permettant aux stablecoins de relever du groupe 1b,
notamment quant à la composition et à l’échéance des actifs de réserve. Il a reporté la
date de mise en œuvre au 1er janvier 2026.2

La norme importe aux deux places, car toutes deux sont des centres bancaires dont
les banques détiennent des crypto-actifs ou en assurent la garde. La Suisse a mis en
œuvre les normes finales de Bâle III par la révision de l’ordonnance sur les fonds
propres et par des circulaires FINMA, avec effet au 1er janvier 2025, et a intégré la
norme relative aux crypto-actifs pour ses banques. Les banques crypto suisses telles
que Sygnum et AMINA détiennent donc des fonds propres à la pondération de 1 250
% pour leurs expositions propres du groupe 2, tandis que la garde hors bilan des
actifs des clients n’appelle que des fonds propres au titre du risque opérationnel.
Singapour a mis en œuvre le SCO60 par des modifications de la MAS Notice 637
applicable aux banques constituées localement. Dans les deux places, la norme
explique pourquoi les banques assurent la garde de crypto-actifs pour leurs clients,
activité que la norme traite avec légèreté, mais refusent d’en détenir pour compte
propre, ce que la norme rend non rentable. Elle explique aussi pourquoi les
stablecoins émis par des banques prennent la forme de dépôts tokenisés (groupe 1a)
et non de stablecoins autonomes (au mieux groupe 1b).3

Perspective zougoise
Une fintech zougoise qui souhaite confier ses jetons de trésorerie à une banque
suisse doit comprendre ce que voit le service des fonds propres de la banque. La
garde des jetons pour la fintech est un service hors bilan qui coûte peu de fonds
propres à la banque, de sorte que la plupart des banques ouvertes aux crypto-actifs la
proposeront. Un prêt garanti par les jetons crée en revanche, pour la sûreté de la
banque, une exposition du groupe 2, où la pondération de 1 250 % signifie que la
banque ne peut en pratique pas du tout prendre la sûreté en compte. Le crédit
lombard sur crypto-actifs dont traite la partie D, chapitre VI, est donc tarifé comme
un prêt non garanti par toute banque qui applique intégralement le SCO60. La
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réponse pratique consiste à combiner une relation de garde avec la banque et une
ligne de crédit d’un prêteur non bancaire, ou à recourir à un dépôt tokenisé relevant
du groupe 1a.

Notes

BCBS, Prudential treatment of cryptoasset exposures, 16 décembre 2022,
publié en tant que chapitre SCO60 du dispositif de Bâle, à mettre en œuvre au
plus tard le 1er janvier 2025. La classification groupe 1/groupe 2, la
pondération de risque de 1 250 % pour le groupe 2b et les limites de 1 %/2 %
des fonds propres Tier 1 figurent aux SCO60.8 ss, SCO60.85 ss et SCO60.120
ss. ↩

BCBS, Cryptoasset standard amendments, 17 juillet 2024, intégrées au SCO60,
mise en œuvre convenue au plus tard le 1er janvier 2026. ↩

Ordonnance sur les fonds propres (OFR ; RS 952.03), dans sa version révisée
en vigueur depuis le 1er janvier 2025. Circulaire FINMA 2025/2 « Risques de
crédit – banques » et circulaires connexes mettant en œuvre les normes finales
de Bâle III. MAS Notice 637 on Risk Based Capital Adequacy Requirements
for Banks Incorporated in Singapore, telle que modifiée pour intégrer la
norme relative aux expositions aux crypto-actifs. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.
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Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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